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En milieu urbain, à la fin du Moyen Âge et à l’époque moderne, les corporations de métiers encadrent 
le labeur des hommes. Le droit en est relativement bien connu, encore qu’il faille fréquemment poursuivre 
la quête des privilèges et autres chartes, et pallier dans la mesure du possible, en faisant flèche de tout bois, 
les pertes consécutives aux aléas politiques et/ou aux hasards de la conservation archivistique. Les réalités 
économiques et sociales du monde corporatif, quant à elles, n’ont longtemps guère retenu l’attention des 
chercheurs. Il convient de les extraire de « la gangue des documents normatifs » et des sources de la pratique, 
souvent fort lacunaires. Le projet, assurément de longue haleine, requiert des prospections systématiques à 
l’échelle locale ou régionale. L’hommage organisé à la mémoire d’un historien humaniste, au sens plénier 
du terme, particulièrement soucieux d’atteindre les hommes du passé dans leur vécu quotidien (1), offre 
l’opportunité de présenter, dans son état actuel, le dossier thionvillois. On s’efforcera de l’insérer dans son 
environnement luxembourgeois et mosellan et de le nourrir des problématiques nouvelles et d’acquis plus 
ou moins récents de l’histoire économique et sociale (2).
1. le secteur corporatif thionvillois
Les plus anciennes corporations thionvilloises n’apparaissent dans les 
textes qu’au XVe siècle : bouchers, drapiers et cordonniers/tanneurs. 
Apparition ou attestation tardives quand on sait que des métiers sont 
connus dans six localités du comté puis duché de Luxembourg au XIVe 
siècle, d’aucunes succédant peut-être à des confréries religieuses à base 
professionnelle, ainsi que dans deux localités du comté de Chiny, intégré 
durant ce siècle dans le patrimoine luxembourgeois, à quoi s’ajoute  
le métier des merciers constitué à l’échelle de ce comté (3).
jean-marie yante
(1) – Ayant bénéficié à de nombreuses reprises, dès 1973, de l’accueil chaleureux, de l’érudition et de l’extrême disponibilité  
de Gabriel Stiller, aux Archives municipales de Thionville, il a été particulièrement agréable à l’ancien étudiant puis doctorant,  
et au chercheur actuel du passé luxembourgeois et lorrain de prêter son concours au colloque organisé à la mémoire d’un animateur 
aux larges horizons de la vie culturelle et scientifique thionvilloise.
(2) – Voir notamment Jean-Pierre Sosson, « Die Körperschaften in den Niederlanden und Nordfrankreich : neue Forschungsperspektiven », 
dans Klaus Friedland (édit.), gilde und korporation in den nordeuropäischen städten des späten mittelalters, 
Cologne et Vienne, 1984, p. 79-90 (Quellen und Darstellungen zur hansischen Geschichte, Neue Folge, t. 29) ; id., 
« Les métiers : norme et réalité. L’exemple des anciens Pays-Bas méridionaux aux XIVe et XVe siècles », dans Jacqueline Hamesse 
et Colette Muraille-Samaran (éds), le travail au moyen âge. une approche interdisciplinaire. actes du colloque international
de louvain-la-neuve, 21-23 mai 1987, Louvain-la-Neuve, 1990, p. 339-348 (Université catholique de Louvain. 
Publications de l’Institut d’Études médiévales. Textes, Études, Congrès, vol. 10) ; Id., « La recherche en Europe atlantique », 
dans Anne-Marie Dubler (édit.), handwerkgeschichte / histoire de l’artisanat, Genève et Bâle, 1993, p. 32-42 (Itinera, fasc. 14). 
(3) – Jean-Marie Yante, « Les métiers dans le pays de Luxembourg-Chiny (XIVe–XVIe siècles) », dans Pascale Lambrechts
et Jean-Pierre Sosson (éds), les métiers au moyen âge. aspects économiques et sociaux. actes du colloque international
de louvain-la-neuve, 7-9 octobre 1993, Louvain-la-Neuve, 1994, p. 381-384 (Université catholique de Louvain. Publications de l’Institut 
d’Études médiévales. Textes, Études, Congrès, vol. 15). – Afin de ne pas alourdir les notes, on renvoie à cet article (p. 379-423) 
pour toutes les données relatives à des corporations luxembourgeoises, hormis les éléments spécifiques à Thionville. 
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À titre comparatif, on rappellera que des groupements professionnels 
existent à Metz dès le XIIe siècle et même, dans le cas des bouchers, dès 
la fin du XIe siècle (4). À Trèves, des congregationes à base professionnelle 
apparaissent dans les textes aux alentours de 1190 et onze corps de 
métiers sont nominativement mentionnés en 1303 (5). À Sierck, terre 
lorraine, le secteur de la draperie est bien vivant dès la seconde moitié 
du XIIIe siècle, mais des métiers organisés n’y sont formellement attestés 
que dans la première moitié du XVIe siècle (6).
Dans le pays de Luxembourg-Chiny, la liste des localités et des métiers 
concernés s’allonge au XVe siècle et encore au XVIe, époque où l’on 
dénombre treize corporations à Luxembourg et Thionville, dix à Arlon, 
probablement sept à Echternach. Vingt-trois localités sont alors dotées 
d’une ou de plusieurs structure(s) d’encadrement du travail. La chro-
nologie est forcément fragile car liée aux aléas de la conservation docu-
mentaire et à l’état présent des investigations. Les premières mentions 
de métiers peuvent être postérieures de plusieurs décennies à la consti-
tution officielle ou à la reconnaissance de ceux-ci. Une certaine corrélation 
s’observe entre le chiffre de population et le nombre de ces corps. 
Comme en bien d’autres régions, les facteurs d’une vie professionnelle 
organisée ont probablement été multiples : souci des artisans de disposer 
de structures de défense de leurs intérêts, préoccupations religieuses et 
caritatives, volonté du pouvoir princier de contrôler les principaux 
secteurs urbains d’activité.
2. les métiers du textile (fig.1)
On connaît l’importance que revêt l’artisanat textile au bas Moyen Âge 
dans les centres secondaires et les campagnes. Des drapiers sont actifs à 
Luxembourg et Sierck dès la fin du XIIIe siècle, à Arlon, Echternach et 
Larochette au XIVe. L’élevage ovin, largement répandu dans la région, 
fournit des matières premières (7)et un atour de 1356 permet aux 
Luxembourgeois d’acheter à Metz, longtemps un grand marché de la 
laine, celle d’automne mise en vente entre le 15 août et le 11 novembre (8). 
Et il n’est pas exclu que la guède, plante tinctoriale, soit présente au XVe 
siècle aux alentours de Cattenom (9).
C’est un différend surgi à la foire de cette localité, en 1469, entre 
drapiers de Luxembourg et de Thionville, qui révèle l’existence d’un 
métier organisé. Lors du procès qui s’ensuit trois ans plus tard devant 
le Conseil de Luxembourg, les confrères thionvillois évoquent les 
perfectionnements apportés à la production, les privilèges concédés par 
Philippe le Bon en février 1464 et l’importance de leur métier fort de 
vingt-quatre ou vingt-cinq membres et devenu le premier de la ville (10). 
Charles Quint en confirmera les privilèges le 28 janvier 1541 (11).
L’équipement industriel du secteur demeure mal connu. On ignore 
tout de l’ancienneté de la foulerie mentionnée en 1565-1566 dans le 
plus ancien compte urbain conservé  (12). 
(4) – Jean Schneider, la ville de metz 
aux xiiie et xive siècles, Nancy, 1950, p. 225-227.
(5) – Richard Laufner, « 2000 Jahre Gewerbe 
und Handel in Trier » dans
trier. wirtschaftszentrum mit tradition
und zukunft. 2000 jahre trierer wirtschaft, 
Trèves, [1984], p. 24-25.
(6) – Jean-Marie Yante , le péage lorrain 
de sierck-sur-moselle (1424-1549). 
analyse et édition des comptes, 
Sarrebruck, 1996, p. 25 (Veröffentlichungen 
der Kommission für Saarländische Landesgeschichte 
und Volksforschung, t. 30).
(7) – Jean-Marie Yante, le luxembourg mosellan. 
productions et échanges commerciaux. 
1200-1560, Bruxelles, 1996, p. 84-85 
(Académie royale de Belgique. 
Mémoire de la Classe des Lettres et des 
Sciences morales et politiques, série in-8°, t. 13).
(8) – Jean Schneider, ouv. cit., p. 216-217.
(9) – Jean-Marie Yante, le péage lorrain…, 
ouv. cit., p. 57.
(10) – Nicolas van Werveke, kulturgeschichte 
des luxemburger landes, t. II, Luxembourg, 
1924, p.297-298 ; Jean-Marie Yante, 
« L’activité viticole et commerciale de Cattenom 
du XIIIe au XVIe siècle », annuaire de la société 
d’histoire et d’archéologie de la lorraine, 
t. 79, 1979, p. 111-112.
(11) – Archives générales du Royaume, 
à Bruxelles (AGR), conseil privé espagnol, 
carton 182, n° 10.
(12) – Archives municipales Thionville 
(Arch. mun. Thionville), 
CC 2 et fonds braubach, B XIII, 1 (copie).
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Les Thionvillois exposent leurs draps aux foires de Cattenom et de  
Soleuvre en 1469, au second endroit encore en 1526. À Cattenom,  
en 1469, le prévôt de Thionville fait proclamer que le droit de visite  
des étoffes à la foire n’appartient plus au métier de Luxembourg, reven-
diquant cette prérogative dans tout le duché, mais au métier thionvillois. 
Au terme du procès devant le Conseil de Luxembourg, il est décidé que 
« l’eswart (inspection) et visitacion et correction sur la drapperie en  
et par toutes les foires communes que se tiendront ci-après chascun  
an èsdits lieux de Kettenhem (Cattenom), Machre-le-Roy (Koenigsmacker), 
Roussy et ailleurs en la prévosté de Thionville » demeureront, comme 
par le passé, aux drapiers de la capitale, à l’exception de la foire de 
Thionville où le droit de visite est reconnu au métier local. Les Luxem-
bourgeois conservent partout le contrôle des draps de leur fabrication 
et le conserveront même lorsque les Thionvillois « feront leurs draps 
bons et léaulx en la fasson de tel ouvraige et usaige que font les dis du 
mestier de Luxembourg », et se substitueront aux premiers comme visi-
teurs des foires de la prévôté (13).
La présence de tisserands dans les campagnes concurrence forcément la 
production urbaine. La mention à Cattenom, en 1357, de Michiel lou 
retondour (retondeur de draps) (14) laisse supposer l’existence d’autres 
travailleurs de la laine. On sait aussi que la Fensch actionne quelques 
fouleries, peut-être dès 1315 à Hayange, au milieu du XVIe siècle dans 
cette localité ainsi qu’à Florange  (15). Ces équipements rencontrent 
vraisemblablement les besoins d’une clientèle tant urbaine que rurale. 
La création d’une toilerie peut constituer une réponse à une évolution 
conjoncturelle défavorable à la fin du Moyen Âge. Ainsi en est-il à 
Thionville dans la décennie 1490 sinon plus tôt, sans que ces artisans 
constituent pour autant un métier (16).
Un groupement des tisserands de laine, distinct de celui des drapiers, 
est mentionné dans le compte domanial de 1568-1569 (17). On en ignore 
la date d’érection. Un différend oppose les deux corps en 1572 (18). 
L’ancienneté du métier des tailleurs ou couturiers pose pareillement 
problème. Une requête préalable au renouvellement des privilèges par 
les archiducs Albert et Isabelle, le 8 juillet 1604, prétend que ce corps 
« at passé quelques cent ans esté pourveu de previleges ». Le magistrat 
affirme n’en conserver aucun souvenir  (19). 
(13) – Cf. supra, note 10 ; Maurice Altschuler, 
l’organisation des foires en luxembourg. 
étude d’histoire économique, 
Luxembourg, 1934, p. 87 et 94-95.
(14) – François-Xavier Wurth-Paquet,  
« Table chronologique des chartes et diplômes 
relatifs à l’histoire de l’ancien pays de  
Luxembourg. Règne de Wenceslas de Bohême », 
publications de la section historique 
de l’institut grand-ducal de luxembourg (pshil), 
t. 24, 1869, p. 50, n° 198.
(15) – Jean-Marie Yante, 
le luxembourg mosellan…, ouv. cit., p.130.
(16) – 1492. benebent johan kerssen 
des lynenwebers huss 
(Arch. mun. Thionville., GG 1.20) ; 1495. 
peter vam ham der lynnenweffer (GG 1.21).
(17) – Bibliothèque Nationale, à Paris,  
collection de lorraine, vol. 633bis, f° 8v-9r.
(18) – Archives départementales Moselle  
(Arch. dép. Mos.), B 4569 
(wollentuecher contre vollenweber).
(19) – AGR, conseil privé espagnol,  
carton 182, n° 10.
Fig.1. Cette clé de voûte, datée du XVe siècle, 
provient de la chapelle des Augustins 
à Thionville, détruite durant le siège de 1558. 
Conservée aujourd’hui au Musée de la Tour 
aux Puces, elle est ornée d’attributs corporatifs 
de métiers du textile.
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3. les artisanats du cuir et des peaux
Intimement liés à l’élevage, les artisanats du cuir et des peaux rencontrent 
une faveur non négligeable au bas Moyen Âge. Ils sont attestés dès la fin 
du XIIIe siècle à Luxembourg, Arlon, Thionville (où un pelletier est 
connu en 1284) (20) et Echternach (21). Les maîtres d’un métier unique 
des cordonniers et tanneurs rapportent le produit d’amendes au receveur 
domanial thionvillois en 1489-1490 (22). Ce corps professionnel acquitte 
une redevance à la municipalité, en 1566, pour une tannerie établie 
devant la Porte Haute (23). Les pelletiers sont constitués en métier distinct 
avant 1580-1581 (24).
Le travail du cuir est pareillement à l’honneur en milieu rural, où des 
moulins broient les écorces nécessaires au tannage. Peut-être faut-il 
ranger parmi eux le molin pilant d’Hayange mentionné en 1315 dans le 
livre terrier comtal (25).
4. la mise en œuvre du fer 
La tradition régionale de travail du fer pousse ses racines dans l’Anti-
quité, même si le récent réexamen des vestiges archéosidérurgiques en 
provenance du site de Florange-Daspich-Ébange apporte un démenti 
catégorique à l’existence de petites unités locales de transformation du 
minerai aux premiers siècles de notre ère (26). L’Historia translationis 
sanctae Glodesindis conserve le souvenir d’un faber imperatorius 
demeurant à Yutz à la fin du Xe siècle (27). Quelque 300 ans plus tard, 
des « usines » fonctionnent dans la vallée barroise de l’Orne. Une sidé-
rurgie luxembourgeoise du pays de la Fensch semble active autour de 
1380, incontestablement au tout début du XVe siècle, et les établisse-
ments se multiplient au cours des décennies suivantes. Le secteur pâtit 
au XVIe siècle du conflit entre l’Empire et la France (28), alors que, dans 
la seconde moitié de ce siècle, la sidérurgie lorraine prend son véritable 
essor (29).
Une part substantielle du fer régional trouve vraisemblablement acqué-
reurs auprès des fèvres urbains et ruraux. À Luxembourg, les confrères 
du métier Saint-Éloi affirment, à la fin du XVe siècle, que leur groupement 
date de 1263. La constitution en aurait été confirmée en 1346. Rien de 
semblable n’est connu pour Thionville. Le métier des maréchaux, 
accueillant différents travailleurs du fer et autres métaux, ne recevra ses 
statuts définitifs qu’en 1608 (30). À une certaine époque, l’armurerie offre 
un débouché non négligeable aux produits sidérurgiques. En 1479, 
les magistrats de Cologne vantent la qualité de l’acier disponible à 
Thionville et envoient les maîtres de l’artillerie y commander des arque-
buses (31). Les archives conservent le souvenir de l’armurier local 
Wilhem waiffensmyt (32).
(20) – Nicolas van Werveke, 
cartulaire du prieuré de marienthal, 
t. I, Luxembourg, 1885, n° 183 et 188 (PSHIL, t. 38).
(21) – Jean-Marie Yante, « Élevage, artisanat et 
commerce du cuir dans le pays de Luxembourg-
Chiny (XIIIe–XVIe siècles) », annales de l’institut 
archéologique du luxembourg, 
t. 126-127, 1995-1996, p. 138.
(22) – AGR, chambres des comptes (cc), 
reg. 6556, f° 5v.
(23) – Arch. mun. Thionville, CC 2 et 
fonds braubach, B XIII, 1 (copie).
(24) – AGR, CC, reg. 6558, f° 7r.
(25) – Jean-Marie Yante, le luxembourg mosellan…, 
ouv. cit., p. 137.
(26) – Marc Leroy, Paul Merluzzo et Cécile Le Carlier, 
« L’activité sidérurgique sur le site antique 
de Florange-Daspich-Ébange (Moselle). 
Réexamen critique des découvertes 
archéologiques », les cahiers lorrains, 
2004, n° 1, p. 4-25.
(27) – patrologie latine, t. 137, Paris, 
1879, col. 230.
(28) – Jean-Marie Yante, le luxembourg mosellan…, 
ouv. cit., p. 99-100 et 105-107.
(29) – Koichi Horikoshi, « La sidérurgie lorraine 
aux XVIe et XVIIe siècles » dans Hans-Walter 
Herrmann et Paul Wynants (dir.), 
wandlungen der eisenindustrie vom 16. 
jahrhundert bis 1960 / mutations de la 
sidérurgie du xvie siècle à 1960, Namur, 
1997, p. 193 (Colloques Meuse-Moselle, t. 1).
(30) – Confirmation par les archiducs Albert 
et Isabelle le 19 septembre 1608. Ressortissent 
à ce métier (confrérie Saint-Éloi) les maréchaux, 
cloutiers, serruriers, barbiers, orfèvres, verriers, 
selliers, lanterniers, chaudronniers, cordiers, 
potiers d’étain, fourbisseurs d’armes 
et charriers (charrons). Cf. Arch. dép. Nord, 
B 1796 ; Arch. mun. Thionville, fonds braubach, 
A, VIII, 2, h (copie) ; Gabriel Stiller, 
un siècle d’histoire thionvilloise (1559-1659), 
Metz, 1959, p. 55, note 25 (Région de Thionville. 
Études historiques, fasc. 19).
(31) – Bruno Kuske, quellen zur geschichte des 
kölner handels und verkehrs im mittelalter, 
t. II, Bonn, 1923, n° 786 (Publikationen 
der Gesellschaft für rheinische Geschichtskunde).
(32) – Arch. mun. Thionville, GG 1.19.
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5. les métiers de l’alimentation (fig.2 et 3)
En milieu urbain, la consommation de viande de boucherie est en nette 
progression aux XIVe et XVe siècles, encore que l’affirmation reste à 
nuancer (33). En 1443, les bouchers de Trèves demandent à l’archevêque 
d’être organisés sur le modèle thionvillois (34). C’est un indice incon-
testable de l’ancienneté du métier local, probablement le premier en 
date à Thionville. Les liens avec Trèves s’avèrent durables : un mémoire 
vraisemblablement du début du XVIe siècle précise que, depuis de 
nombreuses années, le métier des bouchers de la cité archiépiscopale 
intervient comme instance d’appel pour ceux de Luxembourg, Arlon, 
Thionville et Sierck (35). 
Quatre bouchers achalandent des étaux en la halle en 1489-1490 ; ils 
sont vingt-cinq en 1554-1555, dix-sept en 1569-1570, vingt-trois en 
1580-1581, trente en 1609-1610 et trente-trois en 1629-1630 (36). Tant 
les bouchers que les boulangers reçoivent des privilèges de Charles 
Quint le 28 avril 1531 et de Philippe II le 5 juillet 1565 (37).
On sait que le poisson d’eau douce constitue un appoint considérable 
au ravitaillement des populations d’Ancien Régime. Des considérations 
d’ordre hygiénique et économique ne seraient pas absentes des  
prescriptions canoniques d’abstinence (38). Dès 1268 et 1288, les souve-
rains luxembourgeois assignent des fiefs-rentes sur la pêcherie de 
Thionville (39). Des pêcheurs locaux apparaissent dans des textes en 
1289, 1306  (40) … Pour les riverains de la Moselle et de son affluent la 
Sûre, il ne s’agit nullement d’une activité accessoire et occasionnelle. 
Des corporations de pêcheurs existent à Echternach en 1452 et à  
Grevenmacher en 1512. Un métier des pêcheurs est pareillement attesté 
à Luxembourg en 1476-1477. Pour l’heure, semblable structure n’est 
pas connue à Thionville. 
(33) – Voir notamment Jacques Heers, L’occident aux xive et xve siècles. aspects économiques et sociaux, 
4e éd., Paris, 1973, p. 118 (Nouvelle Clio, t. 23) ; Robert-Henri Bautier, 
« Les mutations agricoles des XIVe et XVe siècles et les progrès de l’élevage », 
bulletin philologique et historique (jusqu’à 1610) du comité des travaux historiques et scientifiques, 
1967, t. I, p. 26 ; Louis Stouff, ravitaillement et alimentation en provence aux xive et xve siècles, 
Paris et La Haye, 1970, p. 169-170 (École pratique des Hautes Études. VIe section. 
Sciences économiques et sociales. Centre de recherches historiques. Civilisations et sociétés, t. 20). 
(34) – Jean-Marie Yante, le luxembourg mosellan…, ouv. cit., p. 280, note 150. 
(35) – Michael Matheus, trier am ende des mittelalters. studien zur sozial-, 
wirtschafts- und verfassungsgeschichte der stadt trier vom 14. bis 16. jahrhundert, Trèves, 1984,  
p. 46-47 (Trierer Historische Forschungen, t. 5).
(36) – AGR, CC, reg. 6556, f° 4v-5v (mention également en 1489-1490 de quatre étaux d’aucun 
rapport), et reg. 48637, f° 3r-v ; Gabriel Stiller, ouv. cit., p. 52-53.
(37) – AGR, conseil privé espagnol, carton 182, n° 10.
(38) – Raymond Delatouche, « Le poisson d’eau douce dans l’alimentation médiévale. 
L’exemple du Maine », bulletin philologique et historique (jusqu’à 1610) 
du comité des travaux historiques et scientifiques, 1967, t. I, p. 180-181.
(39) – Camille Wampach, urkunden- und quellenbuch zur geschichte der altluxemburgischen 
territorien bis zur burgundischen zeit, Luxembourg, 1935-1955, t. IV, n° 65 ; t. V, n° 227.
(40) – ibid., t. V, n° 280 ; t. VII, n° 1086
Fig.2. La pierre tombale de Jean Lebler, le boucher, 
décédé en 1499 et inhumé dans la chapelle des 
Augustins (aujourd’hui au Musée de la Tour aux 
Puces), atteste à souhait l’aisance du défunt.  
À noter les attributs corporatifs (couteau et couperet) 
fièrement représentés. 
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6. les métiers du commerce (fig.4 et 5) 
La vocation commerciale de Thionville, encore simple communauté de 
laboureurs et de vignerons lors de son affranchissement en 1239 (41), 
est nettement affirmée à la fin du XIIIe siècle – existence d’une halle en 
1283 et d’un marché l’année suivante – et au tout début du XIVe siècle 
avec la mention en 1315 d’un tonlieu grevant les transactions. Dès cette 
date également, un coche d’eau (la neif dou marchiet) assure, avec une 
périodicité qu’on ne peut hélas préciser, le transport des voyageurs et 
des marchandises entre Thionville et Metz (42).
La foire de la Sainte-Croix (14 septembre) remonte-t-elle au XIe siècle 
comme l’affirme la légende ? Le fait n’est nullement établi. Le rendez-
vous est par contre attesté depuis 1414. Acheteurs et vendeurs de porcs 
s’y retrouvent. Drapiers, pelletiers et merciers y dressent leurs étaux. 
La clientèle se recrute à Luxembourg, Metz, Trèves et jusque dans la 
vallée rhénane. Un temps peut-être menacée, la foire bénéficie en 1531 
d’un octroi de Charles Quint assurant sa survie (43).
Un métier des merciers, « omnipraticiens » du commerce, cumulant 
parfois des opérations de détail et de gros et assidus aux foires régionales, 
n’apparaît dans les textes qu’en 1504 (kremer bruderschaft) (44). Au 
XVIe siècle, à l’instar de leurs confrères d’Arlon et de Diekirch, les 
Thionvillois grignotent au métier de la capitale la prérogative d’inspec-
tion des marchandises de leur spécialité aux foires de la principauté. 
Le privilège de Philippe II, en date du 9 juin 1575, confirme le droit de 
visite des marchandises dans la ville et le ressort prévôtal, ainsi que 
celui de contrôler les poids et mesures (45).
Fig.3. Les attributs corporatifs des bouchers 
se retrouvent sur la pierre tombale d’Adelheid Gros, 
veuve de Jean Lebler, décédée en 1518 
(Musée de la Tour aux Puces).
(41) – Marcel Grosdidier de Matons, 
« La charte de franchise de Thionville », 
annuaire de la société d’histoire et d’archéologie 
de la lorraine, t. 47, 1938, p. 247-254 ; 
Jean-Marie Yante, « Dans la mouvance 
luxembourgeoise » dans François Roth (dir.) 
histoire de thionville, Thionville, 
1995, p. 47-51.
(42) – Jean-Marie Yante, le luxembourg mosellan…, 
ouv. cit., p. 278-279.
(43) – Gabriel Stiller et Gervais Ancel, 
thionville et sa rivière : la moselle, 
Metz, 1964, p. 57-59 (Région de Thionville. 
Études historiques, fasc. 21) ; Jean-Marie Yante, 
« Commerce et marchands thionvillois 
aux XVe et XVIe siècles », les cahiers lorrains, 
1983, p. 16-18 ; id., le luxembourg mosellan…, 
ouv. cit., p. 374-376.
(44) – Nicolas van Werveke, 
« Notice sur le Conseil provincial de Luxembourg 
avant sa réorganisation par Charles Quint 
(c. 1200-1531) », pshil, t. 40, 1889, p. 322-323, n° 21.
(45) – AGR, conseil privé espagnol, carton 182, 
n° 10 ; Arch. mun. Thionville., fonds braubach, 
A, VIII, 2, b et B, VIII, 3, b (copies).
Fig.4. Fenêtres de l’ancien Thionville, datées de 1490, de style gothique flamboyant, 
décorées d’attributs artisanaux et commerciaux (carde et balance)  
(Musée de la Tour aux Puces).
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Les comptes du péage lorrain de Sierck, partiellement conservés pour 
les années 1424 à 1549, révèlent l’active participation thionvilloise à la 
batellerie mosellane. Les marchands et/ou transporteurs locaux se  
hissent à la première place en 1494, acquittant 84 taxations sur un total 
de 320, et véhiculent dans le dernier quart du siècle des grains, du vin, 
des choux cabus et, avec une moindre fréquence, des porcs, du sel,  
des tonneaux, des ardoises, du foin, des pois, des écorces, des pierres… 
Deux Thionvillois, Schutges This et Robin, apparaissent une dizaine de 
fois au cours du seul exercice 1494. Les bateliers locaux font encore  
honorable figure en 1520 (47 passages sur 329), mais sont alors nette-
ment devancés par leurs collègues de Trèves. Entre 1537 et 1549, ils 
n’interviennent plus bon an mal an qu’à une dizaine de reprises,  
les grains demeurant le principal article de commerce (46). La présence 
de marchands thionvillois à Metz, à Trèves, dans la vallée de la basse 
Moselle, à Coblence, à Wallerfangen (Vaudrevange) et à Sarrebourg au 
XVe siècle et/ou dans la première moitié du XVIe siècle (47), et celle 
d’hommes d’affaires sur la place d’Anvers, dans les années 1550-1555 (48), 
confirment le dynamisme et, à l’aune du temps et de l’espace mosellan, 
l’importance du port de Thionville. 
Au début du XVIe siècle, les porteurs de sacs (die bruder der sackdreger) 
ou portefaix (49) desservant celui-ci dénoncent l’habitude prise par  
certains bourgeois possédant des immeubles riverains de la Moselle de 
charger les bateaux par les fenêtres ou autres ouvertures et de se passer 
ainsi de leurs services. Le Conseil de Luxembourg ordonne, le 4 octobre 
1510, de murer les baies donnant sur le fleuve. Une ordonnance muni-
cipale de la fin du siècle instaure ou reconnaît un tarif différencié pour 
les prestations des portefaix : 1 ½ stiber par maldre de grain ou de pois 
pour les étrangers, 1 stiber seulement pour les échevins et les bourgeois, 
à charge pour les confrères de fournir les sacs et de servir les échevins 
avant les bourgeois et ceux-ci avant les étrangers (50).
Dès le deuxième quart du XVIe siècle, les échanges pâtissent de la dété-
rioration du contexte politique régional. Douze ans après la prise de la 
ville par les troupes de François de Guise, les Thionvillois sollicitent et 
obtiennent du duc d’Albe, en 1570, le rétablissement de la liberté de 
navigation et de commerce. Leur supplique déplore qu’à la suite des 
opérations militaires, de la publication de « placcars et ordonnances 
contenans deffence d’aller ny venir avecq grains, vins, victuailles et aultres 
sortes de marchandise sans congié ou passeport, (la ville est) présente-
ment fort déclynée et apparantoit tumber en plus grande désertion et 
ruyne »  (51). Sans doute est-il de bonne guerre, en pareille situation,  
de noircir le tableau à souhait, mais le malaise n’est pas moins réel.
(46) – Jean-Marie Yante, le péage lorrain…,  
ouv. cit., p. 77, 81, 103, 105 et 164.
(47) – Jean-Marie Yante, « Commerce  
et marchands… », ouv. cit., p. 14 et 24-26 ;  
Id., « La ville médiévale » dans François Roth 
(dir.), histoire de thionville, ouv. cit.,  
p. 63-64 ; Id., « Porte des Pays-Bas bourgui-
gnons puis habsbourgeois », ibidem, p. 74-80.
(48) – Émile Coornaert, « Le commerce de la 
Lorraine vu d’Anvers à la fin du XVe et au XVIe 
siècle », annales de l’est, 5e série,  
t. 1, 1950, p. 109-110.
(49) – Dans l’état actuel du dossier, on ne sait 
s’il s’agit d’une corporation au sens strict, ayant 
reçu une charte consignant les obligations et 
les prérogatives des membres, ou d’un simple 
groupement à base professionnelle capable 
d’ester en justice.
(50) – Arch. mun. Thionville, FF.3  et fonds 
braubach, A, VIII, 2, d (copie) ; Nicolas van 
Werveke, kulturgeschichte…, ouv. cit., t. II,  
p. 253-254 ; Jean-Pierre Braubach,  
« Les corporations ou métiers à Thionville 
(Notes historiques) » dans exposition artisanale 
de thionville du 7 au 21 août 1932, Thionville, 
1932, p. 33 ; Gabriel Stiller et Gervais Ancel, 
ouv. cit., p. 47.
(51) – Arch. dép. Mos., B 2388 ; Gabriel Stiller, 
ouv. cit. p. 87-88 ; Gabriel Stiller et Gervais 
Ancel, ouv. cit., p. 55-57.
Fig.5. Linteau de porte, de provenance thionvilloise (XVe siècle), 
orné de symboles des pêcheurs et bateliers (Musée de la Tour aux Puces).
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7. les métiers liés à l’agriculture
Place marchande assurément la plus active du Luxembourg, Thionville ne conserve pas moins une importante 
composante agricole (52). Aussi ne s’étonnera-t-on pas que les laboureurs y constituent un corps profes-
sionnel organisé, qui obtient un nouveau règlement le 20 novembre 1600 (53). Dix-sept laboureurs sont 
nommément cités onze ans plus tard et, à cette date, on dénombre dans la ville, toutes catégories de 
propriétaires confondues, 124 chevaux et 96 vaches (54). 
Les coteaux bien exposés de Guentrange, où nombre de bourgeois 
détiennent des parcelles (81 chefs de famille sur 324 en 1611), font éga-
lement de Thionville un centre viticole (55). À l’instar de Luxembourg, 
Arlon et probablement Echternach, la ville possède avant 1565-1566 
un métier des tonneliers (kuefferen oder weinschruederenn) (56).
8. le secteur de la construction
Le dénombrement des feux de 1611 livre les noms de dix-sept membres 
de la confrérie Saint-Théobald (ou Thiébaut) (57). Celle-ci réunit les 
tailleurs de pierres, maçons, charpentiers, menuisiers, couvreurs, potiers 
de terre, vitriers et tourneurs (58). Sa date de création n’est pas connue 
et l’on ne peut affirmer qu’il s’agit d’une corporation stricto sensu (59). 
9. vécus corporatifs
Sans entrer dans le maquis des clauses corporatives, il convient de mettre 
en exergue un certain nombre d’entre elles codifiées dans des privilèges 
du XVIe siècle ou du début du XVIIe.
En ce qui concerne l’accès au métier, les fils de merciers sont protégés 
en 1575 par un véritable barrage fiscal : ½ florin d’or au lieu de 16 
florins. Un régime de faveur (demi-tarif) est pareillement d’application 
pour les filles de confrères et, à cette date, les étrangers ne peuvent être 
reçus (60). La perte des registres d’inscription laisse malheureusement 
dans l’ignorance de l’efficacité réelle de telles mesures discriminatoires (61). 
La réalisation obligatoire d’un chef-d’œuvre n’est attestée que chez les 
tailleurs en 1604 (62) et les maréchaux en 1608 (63).
Les réglementations consacrent aussi le monopole corporatif. Aux 
termes du privilège de 1575, confirmant des dispositions antérieures, 
aucun mercier étranger à la ville ne peut y exposer sa marchandise, si ce 
n’est lors des foires (64). Au XVIe siècle, les bouchers perçoivent un droit 
sur tout débit de chair dans les limites de la prévôté. Une redevance est 
pareillement due aux boulangers pour la vente de pains par des estrangers 
et forains aux jours de marché (65). Ces deux derniers métiers sont par 
ailleurs tenus d’assurer un approvisionnement urbain régulier et de 
qualité. Une sentence du Conseil de Luxembourg, du 12 octobre 1499, 
met les bouchers en demeure de répondre aux demandes des bourgeois, 
tant le jour aux étaux que la nuit dans leurs maisons (66). Un siècle plus 
tard, en 1593, le magistrat thionvillois s’oppose au métier des boulangers 
au sujet de la taxation des pains mal cuits ou trop légers (67).
(52) – Henri Trauffler, « Ackerbürger und 
Stadtwirtschaft im luxemburgischen Raum – mit 
vergleichendem Blick nach Frankreich » dans 
Kurt-Ulrich Jäschke et Christhard Schrenk (éds), 
ackerbürgertum und stadtwirtschaft. zu 
regionen und perioden landwirtschaftlich 
bestimmten städtewesens im mittelalter, 
Heilbronn, 2002, p. 196-200 (Quellen und 
Forschungen zur Geschichte der Stadt
Heilbronn, t. 13).
(53) – Arch. mun. Thionville, FF 1.9 (traduction 
française) ; larges extraits publiés dans 
Jean-Pierre Braubach, ouv. cit., p. 31-32.
(54) – Gabriel Stiller, ouv. cit., p. 69.
(55) – Jean-Marie Yante, « La ville médiévale », 
ouv. cit., p. 53 et 55 ; Gabriel Stiller,
ouv. cit., p. 70.
(56) – Arch. mun. Thionvlle, fonds braubach,
B XIII, 1.
(57) – Gabriel Stiller, ouv. cit., p. 66.
(58) – Jean-Pierre Braubach, ouv. cit., p. 32.
(59) – Cf. note 49. 
(60) – Cf. note 45. – Voir aussi le tarif préféren-
tiel pour les fils et filles de confrères chez les 
maréchaux en 1608 (cf. note 30).
(61) – Voir Jean-Pierre Sosson, « La structure 
sociale de la corporation médiévale. L’exemple 
des tonneliers de Bruges de 1350 à 1500 », 
revue belge de philologie et d’histoire,
t. 44, 1965, p. 457-478. 
(62) – AGR, conseil privé espagnol,
carton 182, n° 10.
(63) – Gabriel Stiller, ouv. cit., p. 55-56, note 25.
(64) – Cf. note 45.
(65) – AGR, conseil privé espagnol, carton 182, 
n° 10 ; Gabriel Stiller, ouv. cit., p. 54.
(66) – Nicolas van Werveke, kulturgeschichte…, 
ouv. cit., t. II, p. 301.
(67) – Arch. mun. Thionville, FF 1.7 (acte du 26 
mars 1593) ; Gabriel Stiller, ouv. cit.,
p. 54, note 24.
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Des conflits de « mitoyenneté » sont inévitables dans des centres de 
taille modeste, où des activités fort diverses coexistent au sein d’une 
même corporation. Un procès met aux prises en 1568 les merciers et les 
boulangers à propos de la fabrication et de la vente du pain d’épice (68). 
Des heurts surgissent aussi avec des artisans du plat pays. En 1588, le 
Grand Conseil de Malines, instance judiciaire suprême des Pays-Bas, 
confirme la sentence déboutant les maîtres des parmentiers (ou coutu-
riers) thionvillois qui voulaient faire interdire la vente de chausses  
(culottes en tissu) réalisées par des parmentiers ruraux et commercialisées 
par un drapier non affilié à leur métier. Le défendeur fait valoir que, de 
tout temps, les merciers locaux vendent des chausses sans opposition 
des parmentiers (69).
Alors qu’à Luxembourg, Arlon et Echternach, dès la seconde moitié du 
XVe siècle ou le début du XVIe, les métiers exercent un rôle politique  
et/ou administratif, rien de semblable n’est mentionné à Thionville. 
Des prestations militaires (gardes, entretien d’une tour ou d’une portion 
des remparts et fourniture d’armement) sont par contre inscrites dans 
les chartes des bouchers (1565), des boulangers (1565), des merciers 
(1575), des laboureurs (1600), des tailleurs ou couturiers (1604) et des 
maréchaux (1608). 
10. de récurrents conflits avec la garnison 
La présence d’une importante garnison aux XVIe-XVIIe siècles est théo-
riquement source de revenus pour les artisans et commerçants, mais 
suscite également pas mal de conflits. En 1565, le gouverneur Bernard 
de Schauenbourg est invité, par les autorités de Bruxelles, à sévir contre 
les soldats faisant actes et œuvres mechanicques sans contribuer aux 
charges de la ville (70). Cinq ans plus tard, les Thionvillois dénoncent 
l’habitude prise par les soldats de débiter du vin au détail (quelque 
4 000 queues de vin, affirment-ils, en l’espace de neuf ans), de vendre 
du pain, de la viande et d’autres marchandises sans acquitter les fiscalités 
urbaines. D’une façon générale, on reproche aux soldats d’exercer  
divers métiers dans le non-respect des réglementations en vigueur. Le 
duc d’Albe convie le gouverneur à mettre fin à de pareilles pratiques (71). 
Les bouchers protestent à leur tour en 1603. Accablés de charges, du fait notamment des guerres, ils rappellent 
qu’ils doivent « tenir et furnir tousjours et en tout temps ladite ville de bonne chair fresche, grasse et léalle, 
à paine d’amende et correction, (parfois) donner la chair à vil pris selon l’ordre et tauxe de la Justice d’icelle 
ville » et que souvent, par suite des taxations, ils ont « de la chair de reste plus qu’ilz n’en peuvent vendre », 
ce qui les contraint à la saler ou sécher afin qu’elle ne se gâte pas. Les confrères rappellent aussi leur préro-
gative de contrôler « toute marchandises de bestiaulx » ainsi que les droits devant leur être payés avant toute 
vente de chair dans le ressort prévôtal. À ces obligations se dérobent des soldats débitant de la viande à 
leurs collègues. Le gouverneur de Schauenbourg avait naguère pris leur défense et obtenu que deux militaires 
fassent commerce de viande en leurs maisons pour les hommes de la garnison. La disposition avait été ratifiée 
le 7 février 1568 par le Conseil provincial de Luxembourg et est confirmée en 1603 par les archiducs Albert 
et Isabelle. Les difficultés ne cessent pas pour autant : les souverains doivent encore sévir en 1604 et 1617 
contre les soldats concurrençant l’artisanat local (72).
(68) – Arch. dép. Mos., B 4566 ; Gabriel Stiller, 
ouv. cit., p. 74, note 3.
(69) – Roger Petit et Philippe Godding,  
« Les sentences du Grand Conseil de Malines 
relatives au duché de Luxembourg 
(1582-1590) », bulletin de la commission royale 
pour la publication des anciennes  
lois et ordonnances de belgique, t. 42, 2001, 
p. 157, n° 76.
(70) – Arch. dép. Mos, B 2388 ; Arch. mun. 
Thionville, fonds braubach, A, VI, 11, a (copie) ;
Gabriel Stiller, ouv. cit., p. 143.
(71) – Arch. dép. Mos., B 2388 ; Gabriel Stiller, 
ouv. cit., p. 143.
(72) – AGR, conseil privé espagnol, carton 182, 
n° 10 ; Arch. dép. Nord, B 1793 ; Arch. mun. 
Thionville, EE 4 et 6, et fonds braubach, A,  
VIII, 2, e (copie) ; Gabriel Stiller, ouv. cit.,  
p. 52 (note 23) et 145.
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11. réalités socio-économiques
Le dénombrement des feux de 1611 permet de chiffrer, non sans quelque incertitude ou approximation, les 
effectifs des métiers et livre des indices de l’état de fortune de leurs membres (73).
De ce tableau ressort l’importance numérique des artisans du textile 
(24 drapiers, 23 tisserands et 15 tailleurs ou couturiers), des métiers de 
l’alimentation (26 bouchers et 25 boulangers), des merciers (41 noms), 
des travailleurs du cuir (34 cordonniers et 6 pelletiers), enfin des maré-
chaux (29 noms). Les 17 laboureurs confirment le poids de la compo-
sante agricole de l’économie locale. Des disparités de fortune existent 
forcément au sein des différents métiers. Grosso modo trois boulangers 
et tonneliers sur quatre sont propriétaires d’une ou de plusieurs maisons 
(en totalité ou en partie) ; c’est le cas de deux bouchers ou merciers sur 
trois, d’un cordonnier, couturier, drapier ou maréchal sur deux. Les 
tisserands, les laboureurs, les membres de la confrérie Saint-Théobald 
et les pelletiers s’avèrent les moins bien nantis. Dix bouchers et le même 
nombre de merciers détiennent une ou plusieurs rente(s) foncière(s). 
On notera par contre l’endettement fréquent, à des échelles certes 
variables, des bouchers (11 sur 26), des boulangers (13 sur 25), des 
cordonniers (15 ou 16 sur 34) et des laboureurs (9 sur 17). L’exercice 
d’une deuxième, voire d’une troisième activité professionnelle (19 cas 
sur 41 chez les merciers, 13 sur 17 chez les membres de la confrérie 
Saint-Théobald) peut être un signe de dynamisme ou, au contraire, 
révéler la nécessité impérieuse de trouver un complément de revenu (74). 
métiers nombre de membres
membres 
endettés
détenteurs de 
rente(s) 
foncière(s)
propriétaires 
de maison(s)
membres 
exerçant une 
2e activité
merciers 41 8 10 26 19
cordonniers 34 15 (ou 16) 2 19 5
maréchaux 29 5 3 14 23
bouchers 26 11 10 17 -
boulangers 25 13 3 19 -
drapiers 24 8 2 12 1
tisserands 23 6 - 6 1
confrérie  
St-Théobald
17 1 - 4 13
laboureurs 17 9 - 4 ? 4
couturiers 15 - 1 7 3
tonneliers 9 - - 7 1
pelletiers 6 1 1 1 -
(73) – Tableau établi à partir des données 
fournies par Gabriel Stiller, ouv. cit., p. 65-77. 
N’ont été retenus ici que les éléments de 
la première des deux listes du dénombrement, 
celles-ci présentant quelques variantes. Ont par 
ailleurs été exclus les chiffres concernant 
les manouvriers, 40 individus de métiers divers 
figurant au milieu de la liste des boulangers 
ainsi que les bourgeois forains résidant 
au vignoble de Guentrange.
(74) – Dans une certaine mesure, des chiffres 
fournis par Gabriel Stiller doivent être interprétés 
avec prudence du fait de la coexistence 
de plusieurs professions au sein 
d’un même métier.
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12. en guise de conclusions
À bien des égards, la situation thionvilloise diffère peu de celles obser-
vables en d’autres villes et contrées. L’éventail des corporations corres-
pond à celui d’une localité de taille moyenne (337 ménages en 1541, 
419 familles en 1611) (75) dans l’espace régional du temps. On a affaire 
à un centre actif au niveau commercial (d’où le rôle des merciers et des 
porteurs de sacs) mais dépourvu d’industries à vocation réellement 
exportatrice : la présence des drapiers n’est attestée que dans un faible 
rayon d’action et l’armurerie, qui a joui temporairement (?) d’une flatteuse 
réputation, n’est pas organisée en métier distinct. La présence d’une 
importante garnison confère une place privilégiée aux métiers de 
l’alimentation, singulièrement aux bouchers, mais s’avère également 
source de tensions et de conflits, quand les militaires enfreignent le 
monopole corporatif.
Pour l’heure, treize métiers (76) ont été recensés avant le milieu du 
XVIIe siècle. Une procédure sur requête devant le Grand Conseil de 
Malines évoque, en 1589, ceux des merciers, drapiers, notaires, chirur-
giens, cordonniers, selliers, maréchaux, serruriers, tonneliers et rouyers 
(charrons) (77). On ne peut y voir autant de corps distincts, ce qui étof-
ferait quelque peu la liste. En effet, dans de modestes centres régionaux, 
plusieurs professions, plus ou moins voisines, coexistent fréquemment 
au sein d’une même corporation. Le fait s’observe notamment à 
Luxembourg où le métier Saint-Éloi réunit maréchaux, taillandiers, 
forgerons, serruriers, cloutiers, selliers, couteliers, fondeurs, armuriers, 
fourbisseurs, éperonniers, charrons, chaudronniers, cordiers et tous 
ceux qui travaillent le fer. Aux dires de l’abbé Braubach, qui ne livre 
malheureusement aucune référence précise ni aucune date, les anciens 
comptes urbains thionvillois opèrent régulièrement la distinction entre 
les métiers principaux ou capitaux (boulangers, bouchers, drapiers, 
cordonniers et merciers) et les petits métiers, tantôt au nombre de cinq, 
tantôt de sept ou encore de neuf (tailleurs, tisserands, maréchaux, 
tonneliers, confrérie Saint-Théobald, laboureurs, jardiniers, pelletiers 
et vignerons de Guentrange ou confrérie Saint-Urbain, auxquels il 
conviendrait vraisemblablement d’ajouter les porteurs de sacs ou 
portefaix) (78).
Les sources disponibles, fussent-elles moins chichement comptées aux 
XVIe et XVIIe siècles, empêchent trop souvent de passer de la norme 
aux faits, d’établir si les métiers ont joué un rôle stimulant ou, au 
contraire, été facteurs de sclérose. Seules de patientes enquêtes proso-
pographiques pourraient conduire, quand les sources le permettent et 
quand l’échantillon n’est pas trop étroit, à dégager des profils par corps 
de métiers. 
(75) – Sylvain Chimello, « Un siècle de  
souveraineté espagnole (1558-1643) »  
dans François Roth (dir.), histoire de  
thionville, ouv. cit., p. 100.
(76) – On rappellera toutefois que la nature  
du groupement professionnel n’est pas 
rigoureusement établie pour les porteurs  
de sacs et la confrérie Saint-Théobald  
(ou Thiébaut). 
(77) – AGR, grand conseil de malines. appels  
de luxembourg, reg. 888, f° 843r-844v ;  
Roger Petit et Philippe Godding,  
ouv. cit., p. 171, n° 89.
(78) – Jean-Pierre Braubach, ouv. cit., p. 32.
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